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Texte de la question

Mme Maud Petit interroge Mme la ministre de la santé et de l'accès aux soins sur l'élaboration d'un plan de lutte
contre la douleur chronique. En France, 12 millions de personnes souffrent de douleurs chroniques d'intensité
modérée à sévère, soit un Français sur cinq. Le pays peut s'enorgueillir d'avoir été à la pointe pour la prise en
charge des patients souffrant de douleurs chroniques en créant dans les années 1990 un dispositif unique en
Europe : les SDC (structures douleur chronique). Ces dernières n'ont cessé de s'étendre sur l'ensemble du
territoire, passant de 96 en 2001 à 243 en 2019 et se sont renforcées et structurées grâce aux trois plans
nationaux contre la douleur qui se sont succédé entre 1998 et 2010. Mais aujourd'hui, moins de 3 % des
patients nécessitant une prise en charge dans de telles structures le sont réellement. Mme la députée alerte
Mme la ministre sur cette réalité, d'autant plus que la situation devrait continuer à se dégrader. Ces structures
sont aujourd'hui menacées puisque 30 % d'entre elles seraient amenées à disparaître dans les prochaines
années par manque de ressources humaines lié notamment au non-remplacement des nombreux départs en
retraite des médecins y travaillant et au manque de visibilité de cette spécialité dans le cursus universitaire des
étudiants en médecine. Mme la députée s'inquiète de cette situation qui pourrait remettre en cause la pérennité
de ces structures et qui a comme conséquence une prise en charge plus longue des patients et donc une
errance médicale plus importante. Elle l'interroge sur son intention de mettre en place un plan douleurs
chronique que les professionnels et associations appellent de leurs vœux depuis une dizaine d'années et qui ne
se focaliserait pas uniquement sur la douleur en fin de vie : les douleurs réfractaires, complexes, intenses, post-
opératoires, ne sont pas l'apanage des personnes en fin de vie ; elles touchent des millions de personnes dans
leurs quotidiens divers à qui il reste encore de nombreuses années à vivre et si possible dans les meilleures
conditions ; ces personnes ne doivent pas être oubliées.
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